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Réclamation devant la H.A.L.D.E.


Quand utiliser ce modèle 

Vous vous estimez victime d’une discrimination. Vous décidez de saisir la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE).
 

	Nom 
Adresse 
Code postal, ville 
	 

	 
	Nom et adresse de la HALDE
Code postal, ville

	 
	Ville, date

	Lettre recommandée avec avis de réception

Monsieur (ou Madame),

Étant victime d’une discrimination de la part de .............................. (indiquer le nom de la personne physique ou morale auteur de la discrimination), je me permets de vous saisir aujourd’hui afin qu’une solution soit apportée à mon problème.

Voici les faits dont je m’estime  victime : .................................................................................................................... (décrire avec précision les faits constitutifs de la discrimination).

Je vous serais reconnaissant(e) de bien vouloir donner une suite positive à ma réclamation et de me tenir informé(e) des démarches que vous voudrez bien accomplir.

Veuillez croire, Monsieur (ou Madame), à l’expression de mes salutations distinguées.

Signature


 
Règle juridique 

La HALDE est compétente pour connaître de toutes les discriminations, directes ou indirectes, interdites par la loi.

Les victimes de discrimination peuvent saisir la HALDE directement ou par l’intermédiaire d’un député, d’un sénateur ou d’un représentant français au Parlement européen. Par ailleurs, les associations se proposant de combattre les discriminations ou d’assister les victimes de discrimination, peuvent saisir la Haute Autorité conjointement avec toute personne qui s’estime victime de discrimination et avec son accord.

Une fois saisie, la HALDE recueille toute information sur les faits portés à sa connaissance. À cet effet, elle peut demander des explications à toute personne mise en cause devant elle.

Texte de référence Décret n° 2005-215 du 4 mars 2005 - 

Article 20 : Toute personne physique ou morale qui saisit la haute autorité dans les conditions prévues à l'article 4 de la loi du 30 décembre 2004 susvisée doit faire connaître à celle-ci par écrit, en apportant toutes précisions utiles, les faits qu'elle estime constitutifs d'une discrimination, directe ou indirecte.

Décret n° 2005-215 du 4 mars 2005 - 

Article 21 : La haute autorité enregistre sans délai les réclamations dont elle est saisie et en informe par écrit l'auteur de la saisine. Le cas échéant, elle fait connaître à ce dernier que les faits invoqués n'entrent pas dans le champ de sa compétence ou que sa réclamation apparaît manifestement infondée.

Décret n° 2005-215 du 4 mars 2005 - 

Article 22 : Dans le cas où elle engage le traitement de la réclamation, la haute autorité informe à intervalles réguliers l'auteur de la saisine des démarches accomplies. Elle veille également à l'informer, le cas échéant, de l'existence de délais de prescription des actions en matière civile ou pénale et des recours contentieux devant la juridiction administrative.

Décret n° 2005-215 du 4 mars 2005 - 

Article 23 : Lorsqu'il est procédé à des vérifications sur place dans les conditions prévues à l'article 8 de la loi du 30 décembre 2004 susvisée, les résultats de celles-ci font l'objet d'un rapport écrit. Ce rapport est communiqué aux personnes intéressées par lettre recommandée avec accusé de réception. Ces personnes sont invitées à faire part de leurs observations dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours.

Décret n° 2005-215 du 4 mars 2005 - 

Article 24 : Les personnes convoquées par la haute autorité dans le cadre d'une demande d'explication sont prévenues au préalable, dans un délai d'au moins quinze jours, de l'objet de l'audition.

Décret n° 2005-215 du 4 mars 2005, modifié par le décret du 11 janvier 2007 - 

Article 25 : Pour les besoins de sa mission et notamment pour l'examen des réclamations dont elle est saisie, la haute autorité peut recourir aux travaux d'experts extérieurs. Ceux-ci perçoivent des indemnités pour les travaux, recherches ou études qui leur sont attribués par la haute autorité. Les indemnités mentionnées à l’alinéa précédent peuvent faire l’objet d’une convention. Toute personne concourant aux travaux d’un expert est soumise à une obligation de confidentialité.
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